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Budget
Question écrite n° 5611

Texte de la question

M Charles Millon attire l'attention de M le ministre de la solidarite, de la sante et de la protection sociale, porte-
parole du Gouvernement, sur les modalites de financement des dispositions recemment adoptees pour
revaloriser la carriere des infirmiers(eres), celles des aides-soignants(es) et ameliorer les conditions de travail de
ces personnels. Le cout de ces mesures, amplement justifiees par la competence et le devouement des agents
en cause ainsi que par les contraintes supportees, a ete evalue approximativement par les services ministeriels
a plus de deux milliards de francs. Aucune precision n'a toutefois ete apportee sur le financement utilise pour
concretiser, a compter du 1er decembre 1988, les promesses formulees. Les hopitaux publics, employeurs
directs des categories professionnelles concernees, fonctionnant essentiellement grace a une dotation globale
versee par les organismes de securite sociale, il souhaiterait savoir de quelle maniere le Gouvernement
envisage de compenser le surcout ainsi mis a la charge de ces derniers, etant precise que les etablissements
hospitaliers, en proie tres souvent a des difficultes financieres en raison de l'insuffisance de leurs credits, sont
absolument hors d'etat de participer a cette compensation.

Texte de la réponse

Reponse. - Le protocole d'accord relatif a la revalorisation de la profession d'infirmiere, signe le 24 octobre
dernier, a d'ores et deja ete suivi d'effet par la publication au Journal officiel du 1er decembre 1988 des textes
reglementaires modifiant notamment le statut particulier des personnels infirmiers et des aides-soignants de la
fonction publique hospitaliere, ainsi que les textes modifiant le montant de la prime specifique, dite « prime Veil
». Conformement aux dispositions du protocole d'accord, les mesures annoncees connaissent effectivement un
debut d'application. En outre, il a ete demande a chaque directeur d'etablissement, prealablement a la
publication des textes, de prevoir les modalites techniques de l'integration de la majoration de la « prime Veil »
sur la paie de decembre ; les etablissements ont egalement ete autorises a accorder selon le meme calendrier
des avances sur les gains de reclassement attendus. Les mesures de revalorisation seront effectivement
applicables a compter du 1er decembre 1988, et les delais de mise en oeuvre, lies notamment au temps
d'elaboration du tableau de reclassement, a la reunion des commissions administratives paritaires, seront aussi
limites que possible. Sur le plan budgetaire, l'ensemble des mesures prises dans le cadre du protocole seront
financees hors taux directeur, en 1989, ce qui signifie que l'ensemble des etablissements verront leurs credits,
en 1989, majores a concurrence du cout induit par ces mesures, y compris pour la part afferente au mois de
decembre 1988, soit au total 13 mois de credits. L'application du protocole de revalorisation de la profession
infirmiere est integralement financee et ne penalisera pas budgetairement les etablissements sanitaires.
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